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AVIS 40.639/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par

le Ministre  des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région wallonne, le

6 juin 2006, d'une demande d'avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet

d'arrêté du Gouvernement wallon "relatif à la destruction de documents électoraux pour

les élections communales, provinciales et de secteurs", a donné le 13 juin 2006 l'avis

suivant :
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.../...

Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996 et remplacé par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

En l'occurrence, cette motivation, telle qu'elle figure dans la lettre de

demande d'avis, est la suivante :

"L'urgence est motivée par le calendrier et la nécessité de ne pas mettre en
péril la bonne organisation du scrutin d'octobre 2006 en fournissant aux opérateurs
électoraux toutes les instructions avant les vacances d'été.

Les projets d'arrêtés soumis à l'avis de la Section de Législation rencontrent
les objectifs qui ont prévalu lors de la rédaction du décret, c'est-à-dire :

- coordonner l'ensemble assez disparate des arrêtés adoptés par le Fédéral en
les regroupant par thématique au travers du fil conducteur du cheminement
des opérations électorales et en y intégrant les modifications découlant du
projet de décret modifiant le livre 1er de la 4ème partie du CDLD. Cette
coordination doit permettre une plus grande transparence et éviter un risque
de confusion dans le chef des destinataires de ces différentes mesures;

- adapter les textes ainsi coordonnés à la réalité institutionnelle;"

*

*         *

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Le projet ainsi examiné appelle l'observation ci-après.
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Il y a lieu de remplacer l'alinéa 2 du préambule, qui vise l'hypothèse dans

laquelle l'urgence est invoquée pour se dispenser de consulter la section de législation du

Conseil d'État, par le visa mentionnant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois

coordonnées sur le Conseil d'État, suivi de la reproduction de la justification de l'urgence

telle qu'elle figure dans la demande d'avis.

----------------
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La chambre était composée de 

Messieurs R. ANDERSEN,
                       

premier président du Conseil d'État,

P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT, greffier.

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PREMIER PRÉSIDENT,

C. GIGOT  R. ANDERSEN


